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La prison requise contre un ex-ministre burundais pour esclavage moderne

@rib News,A 17/02/2021A a€“ Source AFP Deux ans de prison avec sursis ont AOtA© requis mercredi en appel A Versailles
contre un ancien ministre de la Justice burundais et son A©pouse, soupAgonnA©s da€™esclavage moderne pour avoir exploitA
un compatriote pendant plusieurs annA©es chez eux en rA©gion parisienne.

Le couple avait AOtA© condamnA®© en premiAre instance A deux ans de prison avec sursis et 70A 000A euros de dommages
intAGrAats notamment pour A«A traite dA€™Aztre humainA A» par le tribunal correctionnel de Nanterre (Hauts-de-Seine).A A N
Sindayigaya, cultivateur burundais, a tA©moignA© devant la cour da€™appel de Versailles comment il avait AOtA© A«A forcAC
A«A travailler dans la peurA A» pendant dix ans dans la maison du couple de notables, A Ville-da€™Avray, au sud-ouest de
Paris.A A Ayant acceptA@ da€™accompagner du Burundi un des enfants &€” lourdement handicapA© a€” de la famille Mpoza
sa€™AOtait retrouvA© A«A coincA©A A» en France aprA’s que le couple lui eut confisquA© son passeport. MA©nage repassa
jardinage, il A©cope de toutes les corvACesa€! A«A Si je ne le faisais pas, ils ne me donnaient pas A mangerA A», a-t-il souten
A«A Amaigri et manifestement apeurA©A A» En 2018, les forces de Ia€™ordre et lA€™inspection du travail pA©nA trent dans |
dignitaires sur signalement da€™une commerAgante et y dA©couvrent un homme A«A amaigri et manifestement apeurA©A A»
sous-sol da€™une piA“ce insalubre sans chauffage ni douche, avec un matelas par terre. LA€™ex-ministre et ancien diplomate
de IAE™UNESCO Gabriel Mpozagara a contestA© avec vA©hA©mence mercredi ces accusations, affirmant que MA©thode S. :
dit au couple avoir perdu son passeport. A«A Il voulait rester en France et a rAQussia€%o!A A», sA€™est-il exclamA©, Ia€™acct
A«A habilementA A» inventA© une situation de vulnACrabilitA© pour obtenir IA€™asile. Une procA©dure visant A rA©clamer I
dus est engagA©e en parallA’le devant les pruda€™hommes, aucun contrat de travail ni aucune trace tangible de rA©@munA©ra
na€™ayant AOtA© ACtablis.A A En premiA're instance, un organisme gouvernemental avait obtenu plus de 500A 000A euros
des cotisations non perA8ues. Le parquet a requis la mA2me peine qua€™en premiA re instance contre le couple A«A dans le
dAGniA A», A@galement poursuivi pour travail dissimulA© et aide A 1a€™entrA©e et au sA©jour irrA©guliers. Les A©poux Mpc
avaient dAGJA A©tA© condamnA®©s en 2007 en France, mais relaxA©s en appel dans un dossier similaire qui concernait deux
jeunes niA ces venues du Burundi. Ces derniA'res avaient alors plaidA®© leur cause auprA’s de la Cour europA©enne des
droits de 1a€™homme (CEDH), qui a condamnA®© la France en octobreA 2012 pour avoir failli dans sa lutte contre le travail forc/

En 2013, le Parlement franA8ais a introduit dans le Code pA©nal le travail forcA©, la rA©duction en servitude et la rA©duction
en esclavage.
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